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Epigraphes

« La paix n’est pas d’abord le résultat d’une lutte armée, mais surtout le fruit d’un combat humain, culturel et spirituel ardu … L’histoire montre autour de nous que les peuples qui ont su dépasser leurs rivalités ont construit une paix et une propriété durables ».
 

« Nous devons continuer à défendre à tout prix  notre pays, son intégrité et son peuple. Défendre sa 
patrie est un devoir sacré que nous ne pouvons en aucun cas aliéner ».

« C’est très bien d’aimer son pays, sa culture, son climat, son histoire. Mais c’est aussi faire montre de patriotisme que de prendre parti contre les siens si on pense qu’ils ont tort. C’est même une preuve supérieure de patriotisme, car tout véritable patriote se doit d’être critique dans certaines circonstances ».
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DEDICACE

Je dédie ce livre à un patriote, Monseigneur KATALIKO, 

Aux vaillants combattants patriotes « Maï  Maï » et au peuple martyr et patriote du Congo Démocratique.

Me Théodore NGOY

Kinshasa, mars 2000
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PROLEGOMENES

Le présent ouvrage a été présenté à la presse nationale et internationale lors des assises du Dialogue Inter-Congolais à Sun City en Afrique du Sud, le 11 Avril 2002 en nombre fort réduit d’exemplaires  dont l’impression avait été très peu heureuse. Cependant, le contenu n’a pas manqué de retenir l’attention d’éminentes personnalités présentes au Dialogue National parmi lesquelles Messieurs Mustapha Niasse alors Président de la Commission Juridique et Politique et Jean-Martin TCHAPTCHET, Membre du Bureau de la commission Paix et Réconciliation.

Ce dernier nous ayant fait parvenir ses commentaires, ceux-ci se sont révélés  porteurs d’éléments susceptibles de favoriser la compréhension de « l’autre lecture » de l’Accord de Lusaka. Ces commentaires nous ont été adressés par e-mail respectivement le 29 Avril, le 15 Mai et le 4 Juin 2002. Voici ces commentaires :

Genève, le 29 Avril 2002

« 
Maître,

« 
Mon retour à Genève s’est bien effectué.

« 
Grand merci de m’avoir dédicacé votre livre. Je n’ai pas fini de « le lire. Cependant, je voudrais d’ores et déjà vous féliciter pour ce « chef d’œuvre d’un patriote, d’un militant, d’un juriste et d’un « politologue. J’en suis à la page 164 et je comprends mieux les prises « de position du gouvernement pendant le DIC, et les vôtres au sein de « la sous-commission II de la Commission Paix et Réconciliation.

« 
Sans doute, en disant les vérités que contiennent votre livre, êtes-« vous en train d’assumer une mission historique pour la RDC et pour « l’Afrique Centrale.

« 
Je me permettrai de faire des commentaires plus détaillés dans ma prochaine correspondance.

Jean-Martin TCHAPTCHET

Genève, le 15 Mai 2002

« 
Maître,

« 
La force de votre livre réside dans sa clarté. J’admire la rigueur « des argumentaires de tous les domaines que vous traitez : politique, « juridique, économique, historique, national et international. Traitant « d’une autre lecture de l’Accord de Lusaka, vous avez présenté un « livre de référence politique sur la RDC aujourd’hui. Il doit pouvoir « servir à toutes les générations de Congolais, aux universitaires et aux « politiques.

« 
Sur le plan politique, votre livre permet de distinguer :

« - le camp des patriotes congolais ;

« - le camp des égarés congolais ;

« - le cynisme des membres de soit-disant communauté internationale.  « - Vu de  l’extérieur,  les patriotes  et  le  peuple congolais luttent dans 

«    une solitude patente due à :

« - l’indifférence  des  Dirigeants  des  pays  de  l’Afrique Centrale ; de 

«   l’absence  de  solidarité  des  peuples   de  cette   même  AFRIQUE 

«   CENTRALE ;

« - au désintéressement des médias et des organisations politiques des 

«    pays  dominants  de   la  soit-disant  communauté   internationale ;

« - à  l’inexistence   d’alliances  stratégiques  dans  le  contexte  de   la 

«   mondialisation.

« 
Veuillez me dire dans quelle mesure les analyses défendues dans « votre livre sont diffusées dans votre pays et au sein de la classe « politique.

Jean-Martin TCHAPTCHET

Genève, le 4 Juin 2002

« 
Je vous prie de bien vouloir me faire parvenir deux ou trois « copies de votre ouvrage. Beaucoup de mes amis veulent en prendre « connaissance. Je vous souhaite bonne santé, beaucoup de courage et « de succès.

Jean-Martin TCHAPTCHET

Un autre participant au Dialogue inter-congolais en qualité de délégué du Gouvernement, le Professeur Philémon Mukendi , Ancien Vice Ministre nous a fait parvenir le commentaire ci-dessous  à travers lequel il a de façon très intelligible  ramassé l’économie générale de « l’autre lecture de l’Accord de Lusaka »

Kinshasa, le 19 mai 2002
« 
Quelques ouvrages ont été publiés sur la guerre contre la « République Démocratique du Congo et la crise des Grands Lacs, « souvent par des étrangers.

« 
Le livre qui vient de paraître sous le titre « L’Acccord de Lusaka « et la paix en RDC : une autre lecture » est l’initiative d’un chercheur « congolais, Théodore Ngoy.

« 
Pasteur, Licencié en Sciences Politiques, Licencié en Droit,  « Avocat à la Cour d’Appel et Assistant à la Faculté de Droit de « l’Université Protestante au Congo. Théodore Ngoy nous propose un « ouvrage de 351 pages, abondamment documenté, où se déploie sa « maîtrise du sujet, et son talent de polémiste.

« 
L’ouvrage est divisé en 5 chapitres qui se veulent des réponses « aux questions suivantes : quel est le contenu exact de l’Accord de « Lusaka ? Quelle est  sa nature juridique ? Quelles sont en vérité les « visées qui se dégagent de l’Accord et les causes réelles de la guerre ? « L’Accord dans son contenu et sa nature, est-il porteur de paix ou « faudra-t-il envisager d’autres solutions juridiques, éthiques, « politiques et diplomatiques ?

« 
Le premier chapitre est un commentaire de l’Accord de Lusaka, « dans lequel l’auteur souligne que ce dernier a les allures d’un « acte « refondateur du Congo sur le plan institutionnel».  Propos pertinent « qui met en exergue une des visées essentielles de l’Accord de « Lusaka et du Dialogue inter-congolais à savoir : tenter d’obtenir par « des négociations ce qui n’a pu l’être par les armes.

« 
Le second chapitre, se fondant sur une argumentation juridique « serrée, s’interroge sur la nature juridique de l’Accord. La « qualification des faits pleine de contradictions et de revirements, la « non conformité de l’Accord aux dispositions de la Charte de l ‘ONU « et aux normes du Droit International, la qualité des signataires qui ne « sont pas tous des sujets de Droit International (amalgame entre Etats « souverains et mouvements rebelles sans assise juridique) le nom « respect des exigences de l’article 52 de la convention de Vienne qui « déclare nul tout traité signé par un Etat souverain sous une contrainte « militaire, politique ou économique, tout cela impose une conclusion « certes extrême mais juste : l’Accord de Lusaka est un non accord. Il « n’est pas un traité de droit international car ses signataires  n’étaient « pas tous des Etats, seuls sujets de Droit international, il n’est pas un « Accord inter-congolais  car il implique des protagonistes non « congolais, pire il vide des principes et des dispositions de la Charte « de l’ONU et du Droit International.

« 
Le troisième chapitre porte sur l’applicabilité de l’Accord de « Lusaka qui est d’emblée problématique, vu qu’il viole les « dispositions de la Charte de l’ONU relatives au droit des peuples à « disposer d’eux-mêmes et du Pacte international relatif aux droits « civils et politiques, en interférant dans des matières de droit et de « politique internes. Comment en effet appliquer l’Accord de Lusaka « sans soustraire à un Etat souverain des matières telles que la « nationalité, la formation d’une armée républicaine, le rétablissement « de l’autorité administrative de l’Etat ? Le désarmement des groupes « armés par exemple n’est rien moins qu’un prétexte de l’occupation « permanente du Congo par le Rwanda, comme Paul Kagame l’a « maintes fois déclaré, encouragé par l’Accord de Lusaka.

« 
Le quatrième chapitre expose les causes réelles de la « guerre, que l’auteur divise en deux catégories (causes « exogènes et causes endogènes) et auxquelles il associe les « conséquences. Les causes exogènes sont la présence au Congo « d’une immigration Rwandaise forte et problématique, de la « recherche des terres d’occupation et de colonisation, les « convoitises internationales sur les matières premières de la « R.D.C.  Les causes endogènes tout à fait réelles mais « instrumentalisées en réalité pour maquiller l’agression se « réduisent, selon l’auteur, à une crise politique et « institutionnelle, traduite par des discours menaçant, des « arrestations arbitraires, des expropriations extrajudiciaires, la « concentration des pouvoirs, le refus de l’ouverture « démocratique, la présence étrangère à la tête des Ministères, la « gestion non transparente des ressources nationales quand aux « conséquences de la guerre elles sont ainsi résumées :

« - la violation des règles du droit international ;

« - la violation des règles du droit humanitaire ;

« - la violation massive des droits humain ;

« - les atteintes  graves  portées  à la faune et à la flore dans les «    territoires sous occupations ;

« - l’exploitation  illégale des ressources naturelles et d’autres  «    richesses de la RDC ;

« - la recolonisation du Congo par la partition de fait et la tutelle «   déguisée.

« 
Le cinquième chapitre préconise des pistes pour résoudre la « crise. Il s’agit d’une requalification des faits à la lumière de « l’ordre juridique international, d’une réappropriation du « processus de paix en RDC en vue de réaliser un dialogue « souverain, libre et indépendant enraciné dans la dynamique « socio-politique interne congolaise sans oublier la tenue d’une « conférence internationale pour la paix et la sécurité dans la « sous-région des Grands Lacs.

« 
L’ouvrage du Pasteur Théodore Ngoy aborde ainsi un sujet, « brûlant s’il en est et par une heureuse coïncidence il est sorti « en plein Dialogue inter-congolais. Ses analyses prémonitoires « ont donc été confirmées  presque en direct.

« 
La réflexion comporte en effet des qualités indéniables.

« 
Soulignons d’abord la justesse des analyses qui leur confère « un caractère quasi prémonitoire, sinon prophétique. Les « blocages accusés par le Dialogue inter-congolais à Sun City, la « main mise du Rwanda sur certaines composantes, sans oublier « les débats difficiles sur des questions telles que la formation « d’une armée républicaine, illustrent bien les hypothèques « décortiquées par le Pasteur Théodore Ngoy.  A tout  prendre, « un titre comme « Lusaka ou la paix piégée» qu’il avait « envisagé pour son livre aurait bien convenu à celui-ci.

« 
L’ouvrage a également deux mérites qui font sa grande « qualité : la force de l’argumentation et la minutie de l’analyse. « L’auteur cerne en effet son sujet, traque les incohérences de « l’Accord, braque sa loupe critique sur les pièges tendus à la « paix en RDC, déployant un argumentaire rigoureux, « documenté, précis d’où le caractère pédagogique de l’ouvrage « qui par sa clarté, fait œuvre de vulgarisation, mettant à la « disposition du grand public des analyses spécialisées. Les « contenus juridiques sont en effet expliqués dans un langage « qui les rend accessibles au profane.

« 
L’auteur aurait gagné davantage en incorporant toute une « série de publications d’auteurs tels que Jean-claude Willane, « Filip Reijents, Mafikiri Tsongo et bien d’autres qui apportent « plusieurs éclairages intéressants sur le conflit en RDC. Il eut « été également plus judicieux de distinguer, s’agissant des « causes de la guerre les causes exogènes, les seuls de « l’agression, des causes endogènes qui sont en fait des « circonstances ayant favorisé celle-ci sans la justifier.

« 
Quoiqu’il en soit l’ouvrage du Pasteur Théodore Ngoy mérite « d’être lu car il est formatif, informatif et patriotique ; il est « instrument de travail de réflexion pour tout congolais qui cherche à « comprendre la problématique évolution de son pays.
Philémon MUKENDI
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AVERTISSEMENT 

Les notes que vous allez parcourir ont été prises lors des consultations nationales organisées par les confessions religieuses en mars de l’an 2000 pour baliser le chemin au Dialogue national. 

L’ouvrage qui les portent et que  vous tenez en mains à été présenté en nombre très réduit à Sun City en Afrique du sud  en pleine tenue du Dialogue National. 

Le concept « Dialogue national » consacré par l’Accord de Lusaka fait allusion aux négociations politiques inter-congolaises auxquelles la communauté internationale oblige, à travers l’Accord de Lusaka,  les belligérants du conflit armé congolais, savoir, le gouvernement de la République Démocratique du Congo, l’opposition dite armée, c’est-à-dire les forces de la rébellion créées par l’Ouganda et le Rwanda après le déclenchement par eux le 02 août 1998 de la guerre d’agression contre la RDC, auxquels l’Accord exige que soient associées l’opposition non armée, les Forces vives de la Nation péjorativement désignées dans le langage courant sous le label « Société Civile ». 

Signé le 10  juillet 1999 à Lusaka en Zambie, l’Accord de Lusaka prévoyait dans son calendrier initial porté par son Annexe B la tenue d’un Dialogue National au 45è jour après la signature officielle de l’Accord de Cessez-le-feu lequel Dialogue devrait clore ses travaux au 90è jour. 

Le 91è jour devait commencer l’installation des nouvelles institutions jusqu’au 120è jour prévu  pour le déploiement  de la Mission de l’ONU pour le maintien de la paix. Tandis que le rétablissement de l’autorité administrative de l’Etat congolais affaibli gravement par la guerre d’agression-occupation lui imposée par la convoitise de ses richesses par les grandes puissances à travers le Rwanda, l’Ouganda et le Burundi ne devrait intervenir que le 270è jour à la condition du désarmement effectif des groupes armés, aujourd’hui appelés « Forces Négatives ».

Le retrait immédiat des troupes étrangères qu’exigeait la Résolution 1234 du Conseil de Sécurité des Nations-Unies sous la formule tempérée de “Forces d’Etats étrangers demeurant en RDC en contradiction avec les buts des Nations-Unies ” est dans l’Accord de Lusaka conditionné et relégué après le désarmement des forces dites négatives qui, de l’intérieur du Congo, insécuriseraient le Rwanda et le Burundi.

La sécurité de ces deux pays, en violation des dispositions pertinentes de la Charte des Nations-Unies dont l’article 2 qui traite notamment du règlement pacifique des différends internationaux, justifierait paradoxalement la présence armée rwando-ougandaise en RDC, présence approuvée tacitement voire ouvertement  par les grandes nations du monde civilisé d’aujourd’hui nonobstant les trois affrontements tristement célèbres des troupes de ces pays à Kisangani et le plus de 3.500.000 morts congolais du fait de cette présence et de ses avatars et ce, au moment où les Etats du monde se mobilisent contre le terrorisme aux côtés des crimes contre l’humanité et du crime de génocide à la suite des 6.000 morts américains du World Trade Center le 11 septembre 2001.

Le Dialogue congolais lui-même est appelé à résoudre outre les problèmes congolais, la question de la sécurité de ces pays.

En vérité le moteur de la guerre s’étant révélé être l’affaiblissement de l’Etat congolais pour l’exploitation tranquille de ses ressources naturelles et autres richesses, le Dialogue paraît naturellement être une autre manière d’atteindre le même objectif: distribuer le pouvoir entre des hommes de paille de façon « équitable et équilibrée » de sorte que le Congo soit toujours contrôlable, manipulable et exploitable à dessein.

Prévu à Addis-Abeba après l’étape préparatoire de Gaborone au Botswana, le Dialogue-Intercongolais s’est finalement tenu du 25 Février au 19 Avril 2002 à Sun City, en Afrique du Sud.

Comme prévu dans le présent ouvrage, rédigé complètement depuis l’an 2000 avec des ajouts confirmatifs ultérieurs, le dialogue selon Lusaka tenu à Sun City a démontré toutes ses limites. Au 45ème jour prévu par son calendrier dans l’Accord et repris dans son règlement intérieur, ce dialogue conçu sur fond d’une mauvaise qualification des faits a prouvé que le rapport du Panel de l’ONU  que présidait alors Madame Safiatou avait vu juste :  les soit-disantes rébellions n’étaient que des structures au service des agresseurs ; ses animateurs, des personnalités politiques irresponsables. Le RCD en particulier se révéla au grand jour être une « affaire » Rwandaise au sein du dialogue national Congolais. Ce mouvement exigeait un régime spécial de protection d’une minorité imaginaire Tutsi qui serait menacée par les interahamwe en RDC. Et, selon les propositions du Président Tabo Mbeki, ce mouvement exprimait l’ambition de contrôler à lui tout seul la sécurité, les élections et, à travers le Conseil Supérieur de la République et le Conseil de la Défense, l’armée et toutes les institutions nationales. Evidemment, pour le RCD, le départ de troupes d’agression Rwandaises de la RDC ne constituait  nullement sa priorité. Il justifiait la présence Rwandaise par les mêmes raisons que les autorités de ce pays : la traque, le désarmement, le démantèlement et le rapatriement des interahamwe et des ex-FAR. C’est, notamment, ce point de vue qui a donné naissance à la démarche de Sun City ou autrement appelé l’Accord de Sun City et tout récemment à l’Accord de Prétoria. 

Le premier, l’Accord de Sun City, a consisté en une réappropriation du processus du dialogue national aux contours externes par le congolais. L’Accord de Lusaka, en effet, suggérait aux belligérants de s’accorder « à tout mettre en œuvre pour créer le cadre favorable aux négociations politiques inter-congolaises  devant aboutir à la mise en place du nouvel ordre politique en République Démocratique du Congo. » (Chapitre 5.1 de l’Annexe A à l’Accord) .

Or, conformément à son calendrier repris dans l’Accord et à son règlement intérieur, le dialogue national ne pouvait excéder 45 jours. Le 11 Avril 2001, la plénière du Dialogue, sous la présidence du facilitateur  botswanais KETUMILE MASIRE, constatant le désaccord entre parties, en particulier au sein de la Commission Juridique et Politique, du fait des positions extrémistes du RCD, voire du MLC, qui défendaient la théorie dite de « tabula rasa » affirmant la vacance  au poste de Président de la République et à tous les autres dès l’ouverture des assises du dialogue et la nécessité de procéder hic et nunc aux élections à tous les niveaux ; décida de proroger les travaux du dialogue de 7 jours.

Le 19 Avril 2002, aucune solution ne paraissait envisageable au sein du dialogue conçu dans le cadre de l’Accord de Lusaka. Entre temps, le Gouvernement , le MLC et le RCD tentaient de trouver des solutions congolo-congolaises comme le leur permettaient les dispositions sus-mentionnées de l’Accord de Lusaka. Le RCD n’obtint point satisfaction dans cette démarche eu égard à ses révendications sus-visées.

Dans l’intérêt de la réunification rapide et de la pacification urgente du pays et pour éviter de prolonger l’impasse dont la prolongation de la guerre, le MLC et le Gouvernement de la République auxquels s’associèrent le RCD National, le RCD/ML, les MAI-MAI, une grande partie de l’opposition politique et presque toute la société civile, annoncèrent au monde la naissance de l’Accord de Sun City que le lecteur lira en annexe du présent ouvrage.

Dans son article 17, ledit Accord prévoyait la mise en place d’un groupe de travail chargé de l’élaboration de la Constitution de la transition.

Ce groupe tint ses travaux à Matadi en République Démocratique du Congo.

Alors que la démarche de Sun City fut libératrice du peuple congolais des bourbiers de l’Accord de Lusaka, le contenu de l’Accord de Sun City fut malheureusement porteur des germes de désaccord.

En effet, les rédacteurs des termes de l’Accord en firent un texte non impersonnel faisant référence à des personnes désignées Président de la République et Premier Ministre. Ainsi, des principes universellement impersonnels relatifs notamment  à la gestion de l’armée, de la magistrature, des relations extérieures dans un régime qui se veut semi-présidentiel furent soumis à des tournures qui auraient enlevé à la future Constitution son caractère général et impersonnel et sa valeur symbolique, juridique et philosophique.

Au demeurant, la gestion collégiale de l’armée, le contre-seing du Premier Ministre dans la nomination des magistrats outre qu’il présageait d’une gestion conflictuelle et d’un blocage certain des institutions de la transition, violaient à la fois les principes de la séparation du pouvoir et de l’indépendance de la magistrature. En France par exemple, le seul garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire reste le Président de la République.

A la fin de leurs travaux à Matadi, le MLC et le Gouvernement n’ont pas su transcender les intérêts partisans pour promouvoir des principes classiques et universels que la légistique impose dans l’élaboration des dispositions constitutionnelles. Ce fut l’échec de l’Accord de Sun City. Mais il restera l’alternative qu’il fallait au dialogue abracadabrant préconisé par le régime de Lusaka.

Quant à l’Accord de Prétoria, celui-ci consacre la distinction entre l’agression et les problèmes internes congolo-congolais pris en charge par l’Accord de Sun City.

Cependant, le défaut majeur de l’Accord de Prétoria est d’avoir légitimé l’agresseur rwandais en affirmant en son article 5  que  le gouvernement du Rwanda est « prêt à se retirer du territoire de la RDC, dès qu’il aura été convenu de mesures effectives répondant à ses préoccupations en matière de sécurité, en particulier le démantèlement des forces ex-FAR et des Interahamwe. Le retrait devrait commencer en même temps que l’exécution de ces mesures, les deux étant vérifiées par la MONUC, la CMM et la tierce partie. »


Fort de cet accord qui affirme être contraignant pour les parties de même que les engagements qu’il porte, le Rwanda, grâce à la plus haute signature congolaise, revendiquera le droit de demeurer en RDC tant que les mesures efficaces n’auront pas été prises en rapport avec ses préoccupations sécuritaires. Bien plus, le Rwanda a été autorisé par le Président Congolais à traquer sur son propre territoire, à désarmer et à démanteler les troupes et les dirigeants des ex-FAR et des interahamwe « voire point 8.1 du programme de mise en œuvre ». De même, l’Accord n’affirme pas que c’est la communauté internationale qui imposa en 1994 des couloirs humanitaires à la RDC pour accueillir sur son sol plus de 2 millions des Rwandais dont des hommes en armes parmi lesquels des interahamwe et des ex-FAR qui fuyaient alors les affres vindicatives du nouveau pouvoir au Rwanda de Kagame et du FPR. Ce fut l’opération dite turquoise. Sur cette base, le Congo aurait exigé de la communauté internationale la prise en charge du coût du rapatriement de ces forces dites négatives y compris vis-à-vis de la RDC. 


En définitive, la bonne application de l’Accord de Prétoria conforme pourtant aux points 10 et 12 de la résolution 1417 du 14 Juin 2002 du Conseil de Sécurité des Nations Unies, dépendra du bon vouloir du Président Kagame et de la tierce partie dont l’Afrique du Sud et le Secrétaire Général des Nations Unies. Curieusement, c’est ce dernier qui, au printemps 1994 était en charge de la commission des résolutions de conflit et, selon le Professeur Kapet de Bana (1 Kapet de Bana « Accord de Paix RDC-Rwanda : un accord de paille de plus », http://fr.news.yahoo.com, 30 juillet 2002, p1.) « c’est donc lui qui a laissé perpétrer tous ces crimes en empêchant les casques bleus d’intervenir » du temps du génocide Rwandais.


Or, l’Accord reconnaît à la tierce partie la liberté de prendre toutes les mesures qu’elle estimera nécessaire et de vérifier les renseignements relatifs à la traque, au desarmément et au démantelement des forces négatives insécurisant le Rwanda à partir du Congo par tous les moyens de sa convenance. Et c’est le rapport final de vérification de la tierce partie qui s’imposera aux signataires.


En plus donc du reniement implicite de l’agression dont est victime la RDC, l’Accord ne présage pas d’une fin rapide de la guerre, de l’occupation et du pillage systématique illégal des richesses et autres ressources de la RDC. Il est, du reste, difficile d’imaginer qu’en l’espace de 90 jours, des hommes en armes, appelés à retourner sans garantie d’amnistie dans un pays où ils risquent leur vie, accepter de se rendre, de se faire désarmer, démanteler et rapatrier.

Ainsi, le seul socle d’une bonne résolution du conflit en RDC posé par le Conseil de Sécurité des Nations Unies en l’espèce, reste la résolution 1234.

En lisant le présent ouvrage, le lecteur se fera une religion plus exacte des enjeux réels cachés, méconnus et inconnus de la guerre en RDC. Il comprendra les raisons de l’échec prévu du dialogue en dépit de sa prorogation à l’expiration du délai prévu par l’Accord et le règlement intérieur du dialogue.

C’est seulement grâce à une lecture correcte, dépassionnée des faits de guerre en RDC et de l’Accord de Cessez-le-feu signé à Lusaka voilà trois ans passés et le dialogue qu’il a imposé pour restaurer la paix en RDC en 360 jours, lesquels 360 jours sont depuis longtemps passés et dépassés et de l’analyse claire de la nature juridique de ce document quasi « constitutionnel » de la RDC que le lecteur pourrait comprendre les enjeux réels cachés, méconnus et inconnus de la guerre en RDC, de l’Accord de Lusaka, du dialogue qu’il prône et de toutes les tergiversations auxquelles la tenue du Dialogue National a donné lieu en particulier depuis Gaborone jusqu’à Genève en passant par Addis-Abeba,  Sun City, Matadi, Prétoria et Dieu seul sait où encore.

Il sied donc de s’interroger et de savoir ce que sont, l’Accord de Lusaka, le dialogue auquel il appelle, les causes réelles et véritables de la guerre en RDC et les solutions véritablement et correctement envisageables en l’espèce. C’est l’objet du présent ouvrage dont la plupart des prédictions rédigées depuis l’an 2000 n’ont cessé de s’accomplir.
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PREFACE

Un observateur de "La violence politique dans  l'Afrique des Grands Lacs" relève que " le Burundi, le Rwanda et la République Démocratique du Congo connaissent depuis leurs indépendances une violence constitutive et structurelle: soulèvements, invasions, exodes, massacres interethniques, assassinats politiques, guerres civiles larvées ou ouvertes, génocides et contre-génocides..." 

Ce cycle de violence focalise par intermittence l'attention de la Communauté Internationale sans cependant aucune efficacité positive dans ses diverses actions humanitaires ou militaires, politiques ou diplomatiques. Le dernier "round" de violence dans la région des Grands Lacs est actif depuis le 02 août 1998. Le nombre de ses acteurs dépasse le cadre historique de l'ancien espace colonial belge. Au camp des agresseurs, il y a à côté du Rwanda et du Burundi, l'Ouganda. Tous apparaissent comme les mentors de trois factions rebelles congolaises. Dans le camp adverse, celui de la République Démocratique du Congo, se trouvent, à côté de ce pays agressé, envahi et occupé par des troupes rwando-burundo-ougandaises, des forces alliées zimbabwéennes, namibiennes et angolaises; les tchadiens s'étant retirés quelques mois après leur engagement. La conflagration a pris des allures internationales, d'autant qu'il ne lui manque pas de commanditaires et souteneurs, représentants de certaines puissances africaines, européennes ou américaines.

C'est que, au-delà des enjeux locaux, nationaux ou régionaux, se superposent des enjeux politiques, diplomatiques, économiques, stratégiques et militaires dont la maîtrise échappe aux acteurs directs de la crise, il n'y a pas de doute que, sur fond du drame humanitaire sans précédent que vivent aujourd'hui les populations meurtries des territoires occupés, se joue non seulement l'avenir des Etats des Grands Lacs et de leurs peuples, mais aussi l'avenir de l'Afrique, jusqu'ici relativement stabilisée par le sacro-saint principe de l'intangibilité des frontières. 

Au-delà des préoccupations sécuritaires africaines, il y a les convoitises hégémonistes de quelques puissances périphériques africaines; les appétits gloutons de quelques voraces de la finance internationale, à l'affût de la redistribution escomptée de nouvelles prébendes pendant et à l'issue de la crise; enfin les prétentions de contrôle, d'influence et de dominance des grandes puissances occidentales où s'affrontent notamment francophonie et anglophonie. 

Face à ces enjeux complexes et enchevêtrés, les politiques comme les diplomates piétinent pendant que les militaires font du sur-place en se poussant ou se repoussant selon les fortunes éphémères du moment. A New York ou à Syrte, à Lusaka ou au Gabon, à Windhoek ou à Johannesburg, des réunions se succèdent aux réunions; des recommandations aux résolutions, des déclarations aux décisions; des accords aux engagements… mais le statu quo persiste. 

A l'évidence, les perspectives de solution de la crise dans la région des Grands Lacs donnent du fil à retordre non seulement aux stratèges et tacticiens militaires des différentes forces en présence, mais aussi aux politiques, aux diplomates et aux juristes qui ont élaboré, négocié et signé le 10 juillet 1999 à Lusaka un accord de cessez-le-feu. Si celui-ci a eu le mérite de figer plus ou moins les positions des belligérants sur le champ de bataille, il n'a cependant pas apporté la paix. S'il offre un cadre de règlement et un processus de paix dont se réclament tous les protagonistes, ceux-ci n'en font cependant pas la même lecture et conséquemment, en bloquent la mise en oeuvre. 

C'est précisément la faible lisibilité de cet accord qui a amené le Pasteur Théodore NGOY, politologue, juriste, Avocat, à engager une véritable "croisade intellectuelle" autour de cet instrument jugé capital pour le rétablissement de la paix dans la région des Grands Lacs. On en trouve trace notamment dans deux livraisons du magazine "Média Plus" de mars, avril et mai 2000. L'interpellation qu'il a su formuler à cet égard lors des assises de la Consultation Nationale organisée par les confessions religieuses en République Démocratique du Congo et la Conférence des Eglises de toute l'Afrique (CETA) a justifié sa désignation comme président de la commission technique chargée de l'examen de l'Accord de Lusaka par le Bureau du "Groupe des associations savantes, scientifiques et cu1turelles. Il sera par la suite élu à la présidence et à la modération de l'une des trois sous- commissions de la commission thématique du dialogue inter-congolais instituée par la Consultation Nationale. 

Appuyant son appréciation sur les données techniques qui fondent la nature juridique de ce texte, Me Théodore NGOY,Pasteur, aboutit à la conclusion que celui-ci est un "Non-Accord".

 Si, dans l'émotivité qui les caractérisent, nombreux sont les compatriotes congolais qui sans avoir examiné à fond ledit accord, l'ont cependant considéré, par intuition plus que par raison, avec beaucoup de méfiance, le Pasteur Théodore NGOY est de ceux qui, les premiers, ont attiré l'attention sur ses défaillances techniques en se fondant sur une analyse objective des règles, principes et coutumes du droit international. 

Sa thèse sera confirmée au Symposium International de Kinshasa sur la crise dans la région des Grands Lacs, tenu dans le Grand Hôtel kinois début décembre 2000. 

Le présent ouvrage est la systématisation de son analyse sur l'Accord de Lusaka, laquelle intègre, au-delà de l'argument et de la critique techniques, la considération politique de l'intérêt national. Elle débouche finalement sur des propositions concrètes, tentatives de contextualisation de la crise en vue du rétablissement de la paix. 

L'auteur semble avoir compris que l'échec de diverses tentatives de règlement politique ou diplomatique de cette crise tient à ce que l'on a, jusqu'à présent, voulu apporter à celle-ci une réponse ou des solutions fondées sur la considération d'une guerre de rébellion et non d’agression, sortant ainsi la crise de son contexte réel, celui de la recomposition des jeux, des forces et des espaces. 

En fait, plus qu'une guerre de rébellion et / ou d'agression, la crise dans la région des Grands Lacs est une crise de décomposition - recomposition géopolitique et géostratégique pour le règlement de laquelle les solutions envisagées dans le cadre de l'Accord de Lusaka ou dans le cadre d'autres initiatives politiques ou diplomatiques, notamment dans le cadre du dialogue inter-congolais, s'avèrent soit inefficaces, soit inappropriées, soit incomplètes si elles ne s'inscrivent pas dans la dynamique de la recomposition géopolitique, géostratégique, nationale, régionale et internationale. C’est en effet véritablement à une guerre au niveau planétaire de la redistribution des cartes géopolitiques et géostratégiques à laquelle nous assistons. Les enjeux que cette guerre implique sont de loin - on peut l'imaginer aisément - plus importants que ceux qui sont en cause dans le drame des Grands Lacs. Aussi toute vue réductrice du règlement local de celui-ci qui ne prendrait pas en compte les préoccupations visibles et invisibles, présentes et prospectives des belligérants autant que des puissances régionales, étrangères, inter et transnationales intéressées ne serait que manœuvres de retardement. 

Pour être crédible et efficace, le règlement de la crise des Grands Lacs devrait s'impliquer utilement dans ces grandes manœuvres de recomposition, qu'intensifient notamment la vague mondialiste actuelle et les perspectives à terme de grandes mutations hégémonistes et de recomposition des dominances. Dans l'opérationalisation de ces manœuvres de recomposition, il faudra bien évidemment considérer les intérêts majeurs de la République Démocratique du Congo, en distinguant entre ceux qui sont négociables ou non négociables, ceux à objectifs réalisables à court, moyen ou long terme, ceux qui sont intégrables dans les préoccupations de la sous-région et/ou des partenaires étrangers et ceux qui ne le sont pas. Il faudra ainsi renégocier et redéfinir nos alliances fondamentales régionales et internationales. 

Les polémologues ont démontré depuis longtemps que toute guerre brise au moins une stratégie et que toute paix nécessite des compromis qui sont oeuvre de volonté politique, affaire de diplomates. Il appartient à nos politiques - forts de l'appui du peuple qui aspire à la paix et au développement - et à nos diplomates -imprégnés des données essentielles de nos intérêts nationaux - de négocier et d'élaborer ces compromis en veillant naturellement aux équilibres et intérêts nationaux en jeu. Si le présent ouvrage peut apporter, aux uns et aux autres, des éléments d'information et d'analyse susceptibles de les aider dans leur délicate mission, il aura atteint son but. .. 

Pierre  AKELE  Adau
Professeur ordinaire

Doyen de la Faculté de Droit de l'Université de Kinshasa

Chef du Département de Droit privé et judiciaire de la

 Faculté de Droit de I’Université Protestante au Congo
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AVANT - PROPOS

Il n'est pas facile, lorsque l'on n'est pas « politicien » d'introduire un travail qui se veut scientifique et qui a la prétention de participer au règlement d'un conflit armé dont les causes lointaines et présentes sont indissociables des équations personnelles des animateurs politiques et des groupes socio-politiques qui le gèrent.    

Il n'est pas non plus facile de le faire lorsque ce conflit armé est encore ouvert, lorsque les accords qui tendent à y mettre fin sont portés par un instrument international expressif à un moment de l’histoire, du souhait de ses signataires d’arrêter la guerre pour recréer en Afrique centrale une sous-région de paix et de solidarité « positive » entre les peuples naguère unis par plusieurs décennies de l'histoire. 

Quel discours avoir et quelle critique formuler contre cet Accord au moment où la République Démocratique du Congo marque expressément son ouverture au dialogue et son vœu, de voir la paix se rétablir rapidement dans la région ?

La démarche scientifique ne risque-t-elle pas de devenir un jeu des mots susceptible dans certains cas de compromettre la paix et dans les autres de construire, sans trop de conviction, une paix sans base solide ni objective pour demeurer éternelle ? 

Homme de Dieu, politologue, juriste, Avocat, le Pasteur Théodore  NGOY fait dans cet ouvrage une lecture claire de l’Accord de Lusaka et lui oppose une critique sévère.

Quand il affirme que cet Accord constitue une « partition de fait, une tutelle déguisée et une récolonisation », il sait que c'est cela sa thèse que cette thèse peut être contredite par une autre et que de cette dialectique peut naître la paix. 

C'est pour cette ouverture au débat que j'ai accepté de signer  cet avant-propos. 

Je demeure en effet convaincu que seul le débat des idées purifie la pensée, qu'il la dépouille des émotions, des rêves et des mythes et la fait évoluer vers une critique indépendante et réaliste des événements. 

En effet, le seul remède à la partition de fait dont souffre le territoire de la République Démocratique du Congo, est, à notre humble avis, « le réalisme ». 

Celui-ci doit tenir compte de notre vocation naturelle à l'indépendance, et de la différence de nos cultures qui doit désormais être la base de la complémentarité, de la solidarité et de l'unité du peuple congolais.

Le réalisme demeure, à notre sens, une manière d'être, un comportement plus efficace que les armées les plus fortes et plus durable que les accords les plus crédibles. 

Le réalisme est le ciment des nations souveraines et indépendantes qui ne doivent leur survie politique, économique et culturelle qu'à un jeu des concessions mutuelles, parfois amères mais librement consenties. Il procède du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, de leurs libertés fondamentales et de leur espace vital.

Le réalisme demeurant un idéal, c'est avec bonheur que nous constatons que Me Théodore NGOY, Pasteur s'y dirige avec compétence et courage.

Puisse tout lecteur de bonne foi saluer dans cet ouvrage une démarche scientifique et désintéressée vers une solution crédible du conf1it armé dans les Grands Lacs et le situer dans son contexte d'avant le 23 janvier 2001, date de l'investiture du Président Joseph Kabila dont le règne s’annonce fondé sur la paix et l’unité au Congo, dans les pays voisins et dans le monde. 

Joseph-Médard  KATUALA  KABA, 

Avocat Général de la République

Maître Théodore NGOY ILUNGA  WA  NSENGA, Pasteur de l’Eglise de la Gombe, détenteur d’un Diplôme de Spécialiste en Communication Chrétienne, Spécialiste en Organisation et Expert en Planification formé par la Banque Centrale du Congo au pays et à l’Etranger (Bureau Conseil Van DJICK – Banque Nationale de Belgique), Secrétaire du Conseil d’Administration de la Banque Centrale du Congo, Ancien Assistant à l’Institut Supérieur de Développement Rural de Bukavu, il est Licencié en Sciences Politiques et Administratives, Agrégé d’Enseignement de l’Université de Lubumbashi (Ex Université Officielle du Congo (UOC)), Licencié en Droit, Assistant à la Faculté de Droit de l’Université Protestante au Congo, Avocat à la Cour d’Appel, Président élu du Projet international de l’Unesco, «  LA ROUTE DE L’ESCLAVE  », il a été Délégué du Gouvernement au Dialogue Intercongolais à SunCity.

Homme de conviction, déjà en 1985, il appelait le régime de la 2e République, dans son mémoire de Licence en Sciences Politiques, à l’ouverture démocratique et au Dialogue sous peine de disparaître avec ses institutions. « Car, écrivait-il dans la conclusion de son étude,  il n’est pas besoin d’être grand  clerc pour prévoir que ce qui a été découpé sur mesure pour le chef de l’Etat disparaîtra avec lui ; par contre il n’est pas déraisonnable de penser que certains aspects modernes des nouvelles institutions, certaines tendances survivront au régime ». 

C’est pour lutter contre ces tendances, qu’il adressa une longue lettre le 13 juin 1997 au nouveau Président de la République, par laquelle, il le prévenait contre la résurgence des tares du Mobutisme, des discours susceptibles de révolter le peuple et la classe politique, de provoquer la guerre, et l’exhortait à rassembler les diverses opinions en un vaste Dialogue National. 

Cette lettre et une autre y compris celles qu’il adressa en leur temps à l’ex Président décédé et à Monseigneur Monsengwo Pasinya, formèrent un recueil commenté de l’auteur sous ce titre très évocateur : « Souvenez-vous de Mobutu », recueil dont plusieurs prédictions se sont accomplies et qui aurait dû paraître à la clôture du Séminaire biblique organisé par l’Eglise de la Gombe du 1 au 7 décembre 1997, sur le thème « Je rendrai ton nom grand » au cours duquel, le Pasteur Théodore NGOY, dans un élan de compassion spirituelle et patriotique stigmatisa courageusement et sans crainte le culte de la personnalité, les chants à la gloire du Chef de l’Etat, le port de son effigie, les arrestations arbitraires,  les expropriations extra-judiciaires, convaincu que seule la justice selon Deut. 16 :18-20 élèverait la Nation congolaise. Il fut arrêté en plein culte le samedi 6 décembre 1997, et détenu tour à tour à l’ANR puis à Makala (actuel CPRK) près de 7 mois en toutes 

irrégularité et illégalité, pour, semble t-il « avoir animé des prédications subversives frisant l’outrage au Chef de l’Etat ».

Il rencontra le Président Kabila, peu après sa sortie des geôles  et lui répéta respectueusement le même message : Interdire les louanges en son nom, le port de son effigie, la glorification de sa personne ; naître de nouveau en Jésus-Christ et se faire baptiser au Nom du Père, du Fils et du Saint Esprit; libérer les détenus d’opinion, les activités des droits de l’homme et des partis politiques, faire respecter les procédures en matière de détention, rassembler et appeler le peuple, amis et adversaires politiques, au DIALOGUE.

Est-ce à cause de sa foi et de son patriotisme sans parti pris que le Pasteur a perdu jusqu’à ce jour son emploi à la Banque Centrale du Congo par une décision illégale et irrégulière du Gouverneur de la Banque Centrale du Congo qui affirmerait agir au Nom du Président de la République ?

Inlassable, le Pasteur Théodore NGOY, assoiffé de paix et de justice présente dans le présent ouvrage, au nom de la vérité, au nom du droit, mais sans états d’âme,  au risque de déplaire aux uns et aux autres, le contenu de l’Accord de Lusaka, sa nature juridique et les contradictions gravissimes de normes impératives protectrices de la paix internationale et de la sécurité de l’humanité violentées dans l’Accord, les raisons de l’impossibilité de l’ applicabilité de l’Accord de Lusaka, les causes des guerres en RDC et les solutions concrètes envisageables.

L’essentiel du message consiste en un appel à l’ONU, à l’OUA et à toute la Communauté Internationale d’une part, à se ressaisir pour faire triompher  le droit des gens applicable à l’espèce, savoir l’agression. Et, au peuple congolais, d’autre part, à distinguer l’agression–occupation qui appelle la mobilisation de tous les patriotes à lutter ensemble pour faire appliquer les règles de Droit International protectrices de sa liberté, de sa vie, de sa souveraineté, de son intégrité territoriale et de son indépendance politique jusqu’au départ des agresseurs du sol de ses ancêtres des problèmes politiques internes qui se règleront nécessairement dans le cadre d’un dialogue National, libre, indépendant et souverain de sorte que la paix en RDC ne se conçoit ni en termes de Lusaka selon la paix ni de la paix selon Lusaka mais de la paix selon la volonté libre du peuple congolais, « un peuple fort et travailleur », nanti d’un pays vaste, riche et prometteur  mais qui a diligemment besoin de s’unir pour chasser l’ennemi: c’est un défi aux générations présentes et futures, défi que se doivent de relever les hommes de paix de toutes les contrées en particulier les vrais patriotes congolais qui défendent et devraient défendre avant toutes choses leur pays contre toute agression en faisant taire jusqu’à la victoire collective, les ambitions personnelles, quoique légitimes ; un défi aux croyants en Jésus-Christ appelés à s’assembler en tant que sel et lumière pour sauver la Nation en péril contre toute agression en faisant taire jusqu’à la victoire collective, les ambitions personnelles, quoique légitimes ; défi aux croyants en Jésus-Christ appelés à s’assembler en tant que sel et lumière pour sauver la Nation en péril.
CERBIPAD


2002











�





SECONDE EDITION CERBIPAD


2002

















� Monseigneur Kataliko, Archevêque de Bukavu, Echos des diocèses,                       


   in « le dialogue de justice et paix », n° 1 édition spéciale, p. 14.


�  Cardinal Etsou, La guerre au centre du dialogue, in « le dialogue de justice et 


   paix »,  n° 1 édition spéciale, p. 16.


� YEHUDA  AMICHAÏ, Ecrivain et Poète israélien, Prix Israël de littérature, 


    interview in « Le courrier de l’UNESCO », octobre 1994, p. 6.





